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Comité aux luttes sociales, 25 mai 2012

Aux camarades du Québec:

EXPÉRIENCES D’ORGANISATION ET DE LUTTE DU MOUVEMENT ÉTUDIANT CHILIEN. 

Nous saluons les camarades qui nous écoutent au Québec, au Canada. Je suis Paul Floor, le Secrétaire aux affaires internationales de la CONFESH. Nous sommes très inquiets et inquiètes de tout ce qui se passe en ce moment, de la loi qui criminalise le mouvement étudiant. Nous allons répondre aux questions que vous nous avez posées
 dans le but de pouvoir aider à la construction et à la consolidation du mouvement étudiant québécois par rapport à la hausse de frais de scolarité. 

Avant d’y répondre, il faut préciser que le mouvement étudiant chilien a pu surmonter deux barrières qui répriment, rendent invisibles et empêchent l’élargissement des mouvements sociaux, à savoir: la criminalisation de la part des médias et la non visualisation. 
En 2006 les étudiant-e-s de secondaire, les « pingouins »,  se mobilisent pour l’Étatisation de l’éducation et proposent un changement dans la loi constitutionnelle sur l’éducation. Pour y arriver, il a  fallu beaucoup de mobilisation. Cela a commencé en 2001. Les étudiants et les étudiantes se sont mobilisé-e-s à tous les ans sans atteindre une grande visibilité en se faisant réprimer et condamner  sous prétexte d’être violent-e-s, ce qui arrive toujours avec les mouvements sociaux. Ils et elles n’ont  toutefois pas arrêter de se mobiliser et cela jusqu’en 2006. 

Ce qui fait que les mouvements sociaux stagnent, c’est justement la criminalisation de la part de médias et l’absence de couverture médiatique accordée aux sujets importants tels que les demandes et les revendications réelles de ces mouvements.  Cela arrive facilement lors de manifestations dans les rues et de la mise en place d’actions radicales où les médias centrent l’attention là-dessus en laissant de côté le véritable problème. Pour faire face à cette criminalisation, les étudiants et les étudiantes ont mis de l’avant la tactique d’occuper toutes les écoles de presque partout au Chili d’une manière très coordonnée et ont arrêté les manifestations dans les rues. L'occupation des écoles a été pacifique et les médias  ont été invités à entrer dans les écoles et voir ce qui se passait à l’intérieur. Les médias s’attendaient à ce qu’il y ait de la destruction des établissements, pourtant ils ont trouvé des étudiant-e-s en train d’organiser les écoles et de mener des débats politiques. Cela a fait en sorte que les médias arrêtent de criminaliser les étudiants et les étudiantes et que la population comprenne l’enjeu et que la société entière les appuie. Cela a également permis de populariser le mouvement étudiant, de créer un véritable débat sur l’éducation dans l’espace public, d’amener deux Ministres de l’éducation à démissionner et que le gouvernement s’y prononce publiquement
 . Aussi, avec cette tactique, nous avons échappé à la criminalisation et à la répression des étudiants et des étudiantes, car la police ne pouvait pas entrer dans les écoles, évitant ainsi que la situation s’envenime en causant de la démoralisation. 

-Il y a eu une récupération des revendications et des manifestations dans les rues, car le mouvement a négocié à une table de concertation et, quelques mois après, le gouvernement a mis en place une loi qui n’avait rien à voir avec ce qui avait été convenu dans les négociations. La loi a diminué le ton de la discussion. La Concertación (une coalition de partis politiques de centre-gauche) et la droite ont signé un accord pour mettre rapidement  de l’avant un projet de loi dans le but de faire baisser le ton du débat. Cette loi a été  néfaste, car elle a contribué à accentuer la marchandisation de l’éducation. Cependant, les étudiants et les étudiantes ont gagné la conscience de rester uni-e-s et de continuer de se mobiliser pour atteindre leurs objectifs. 

En 2011 on a pu surmonter les mêmes entraves mais d’une manière différente:

- La CONFECH (Confederación de Estudiantes de Chile)  a développé un plan de communication en plus de tout le processus de mobilisation et de discussion dans les rues pour essayer d’exemplifier de manière simple la crise de l’éducation. Par exemple, nous avons dénoncé les prix exorbitants des universités privées de très piètre qualité qui octroyaient même de faux diplômes. L’endettement étudiant au Chili a aussi fait scandale puisqu’un étudiant ou une étudiante doit rembourser sa dette sur une période de 20 ans. Au Chili, plusieurs carrières ne sont pas assez rentables pour se permettre de payer après le prêt étudiant, ce qui fait qu’il est impossible de payer ces prêts.  La seule chose qui génère un tel système de crédit, c’est un mauvais usage de fonds publics qui sont rendus aux banques pour qu’elles fassent des profits avec l’éducation. Nous avons commencé à parler aussi des familles endettées, car dans plusieurs cas, ce sont les familles qui paient, ce sont les travailleurs et les travailleuses qui paient à la place de l’État. 

- Nous avons introduit de manière très concrète ces types de dénonciations dans les entrevues, dans les médias sociaux, dans les AG, à l’aide d’affiches et de propagande. Cela a causé un grand impact dans la société. Le slogan et le thème de la mobilisation de 2011 a été la crise de l’éducation. Nous avons réussi à convaincre la société de la réelle crise de l’éducation et de la nécessité d’en discuter collectivement. 

Cela a été le fruit d’un processus de travail et de réflexion de plusieurs années. On avait cette idée en 2009-2010, mais cela n’a pas pu être développé. 

Alors, le succès de 2011 a beaucoup de points  qui sont très complexes et qui ne sont pas une règle à suivre. Mais ce qui a été très important, c’était  d’arrêter la criminalisation de la part des médias et de traiter la répression et la violence qui se génère  dans les manifestations. En ce sens, nous avons appeler  à ce que les manifestations soient des carnavals culturels pleins de joie et nous avons motivé les étudiants et les étudiantes à  sortir de leurs lieux de rencontre et de leur école pour prendre la rue. 

Afin de débattre du sujet de l’éducation par le biais d’autres activités, il y eu un boom d'initiatives d’ étudiants et d’étudiantes qui étaient discutées en Ag au niveau de leur contenu, mais ces initiatives ont souvent pris une forme musicale ou culturelle et ne s’articulaient pas nécessairement dans la CONFECH. Voici des initiatives de quelques étudiants et étudiantes qui sont arrivé-e-s à attirer l’attention par des moyens non traditionnels:

- Parler dans les centres commerciaux, les restaurants de centres commerciaux, chanter des chansons, lire des poèmes, etc. Toutes ces actions ont été enregistrées, puis mises sur Youtube pour être partagées. Cela a montré la créativité des étudiants et des étudiantes pour expliquer et dénoncer la crise de l’éducation. Ainsi, les étudiant-e-s ont fait une chorégraphie de Thriller de Michael Jackson (Thriller pour l’éducation) devant le Palais de justice, ce qui est devenu très populaire. Vu que cela n’était pas la manière traditionnelle de manifester, les médias en ont beaucoup parlé.  De cette manière, les médias ont  popularisé le mouvement dans la société et cela a aussi fortifié la manière traditionnelle de se mobiliser dans les AGs, les manifestations et les débats.  Les discussions et la prise de décisions ont été faites de manière traditionnelle. Au sujet de la violence, nous avons fait, en quelque sorte, un appel à la citoyenneté en essayant de contrôler les actes violents dans les manifestations non pas en les condamnant, mais en comprenant que cela n’était pas bénéfique pour le mouvement, en faisant un appel au calme, en soulignant que c’était un moment pour réfléchir et dialoguer. Il y a quand même eu des actes violents.  Par exemple, une voiture a été brûlée, mais, après, les étudiant-e-s ont fait des collectes pour la payer
. Cela a montré que ceux et celles qui généraient de la violence constituaient un groupe isolé qui ne représentait pas le mouvement en entier. De plus, le fait que les manifestations s’apparentent à des carnavals a fait en sorte que ces dernières soient plus attirantes que les actions de violence. Je crois que cela répond à comment nous avons  géré le sujet de la violence qui, pourtant, continue à être très important. Dans les manifestations de 2012, il y a eu également des actions violentes et les médias en ont profité pour criminaliser. Cependant, avec le travail de l’année passée, la population n’est pas encore tombée complètement dans le piège de la violence. Il ne faut pas manifester pour manifester. Nous avons remarqué que vous ne l’avez pas fait, car le mouvement québécois a des revendications très concrètes qui justifient ses manifestations.  Toutefois,  au Chili, nous annonçons des dates, des moments critiques, nous disons « nous voulons que le gouvernement se prononce avant telle date ». Cela génère une pression sur le gouvernement et une tension médiatique  en nous permettant d’installer nos propres sujets de discussion dans les médias.  Mais il est très important d’user de cette stratégie avec intelligence  parce que,  lors des  manifestations de 2010, nous avons remarqué que notre discours était un discours très étudiant, très radical qui  n’arrivait pas aux gens ainsi qu’aux travailleurs et aux travailleuses alors que  c’était elles et eux qu’il nous fallait convaincre. Il est aussi important de manipuler le langage sans laisser de côté ce qu’on demande réellement. Il s’agit d’utiliser des termes plus simples pour faire comprendre aux gens. 

· Nous avons aussi renversé les arguments du gouvernement à chaque fois qu’il se prononçait. Nous nous approprions les mots néolibéraux dont le gouvernement   se sert pour contre-argumenter et pour faire que la population y croit. Dès que le gouvernement fait une sortie publique, nous diffusons un communiqué expliquant nos revendications avec ces mots réappropriés. Par exemple, au sujet de « la qualité », qu’évoque si souvent l’élite économique néolibérale, nous avons dit que, évidemment, nous voulions une éducation de qualité, mais de qualité sociale, de qualité de vie,  d’une qualité qui ne fait pas des gens des instruments du capital. 
· Le travail avec les mouvements sociaux a été fondamental, car l’éducation est un sujet transversal. Les étudiants et les étudiantes du secondaire, les professeur-e-s et les syndicats ont beaucoup à apporter et, évidemment, créer des alliances avec eux a été très positif. 
· Nous avons travaillé pour que la Centrale de travailleurs convoque  une manifestation pour l’éducation en interpellant au soutient des étudiant-e-s et cela a beaucoup servi. La manifestation a rassemblé près de 500 mille personnes, est toujours  très évoquée et  a donné beaucoup de force et de transversalité au mouvement. Cette action a  surtout créé de la pression envers le gouvernement puisque le sujet de l’éducation sortait du cadre étudiant et générait beaucoup d'appui en faveur du mouvement étudiant.  Ce travail avec les travailleuses et les travailleurs n’as pas été juste pour la conjoncture, nous avons créé de véritables tables de travail se penchant sur  des points sociaux  communs et  des documents qui servent à mobiliser la population dans son ensemble. 
JUDICIARISATION ET CRIMINALISATION 

C’est l’un des points les plus délicats du conflit à cause de la répression et de la violence que nous avons subi. L’année passée, un camarade est mort et nous suivons l’enquête de près.  Nous avons aussi beaucoup de camarades blessé-e-s, un leader avec ordre d’arrestation, un autre avec beaucoup d’accusations d’ actions incendiaires qu’il n’a pas commises. Nous n’avons pas encore résolu ce grave problème, mais nous avons fortifié les liens avec des secteurs sociaux d’avocats et d’organismes de droits humains qui agissent comme des observateurs. Ils  vont aux manifestations et comptent le nombre d’arrêté-e-s, font des enregistrements et agissent  comme des témoins dans les processus de criminalisation en apportant leurs témoignages. Nous avons un réseau d’avocats qui visite les commissariats pour constater l’état des détenu-e-s et  garantir leurs droits. Cependant, ce que nous sommes en train de chercher à ce sujet, c’est d’avoir une exemption  pour que les étudiantes et les étudiants ne puissent pas être criminalisé--e-s pour représenter les demandes et revendications du mouvement, car, finalement, cela est la fonction d’un représentant ou d’une représentante étudiante.  Nous avançons dans le consensus pour avoir une loi là-dessus. Nous nous sommes adressé-e-s à la Cour interaméricaine de droits humains. Cela a été un fait médiatique. Nous y avons  dénoncé la violation des droits fondamentaux au Chili ainsi que  dans les pays dits développés. Cela a généré beaucoup de conflits et de la  pression. Vous pouvez, en quelque sorte, dénoncer la répression auprès de ces organismes ainsi qu’avec d’autres mouvements à l’échelle internationale pour faire du bruit. 

LA DÉMORALISATION

C’est très compliqué parce que les étudiants et les étudiantes travaillent beaucoup, se fatiguent et s’épuisent face à l’immobilisme du gouvernement. En 2011, alors qu’il n’y a pas eu de réponses de la part du gouvernement, les étudiant-e-s marchaient sur les rues sans perdre le moral, car ils et elles sentaient l’appui des gens. Ainsi, la démoralisation du mouvement de 2011 n’a pas beaucoup affecté les étudiant-e-s parce que la population soutenait le mouvement étudiant dans une proportion de 80%, selon plusieurs sondages.  Bien entendu, un tel appui donnait de l’énergie. Grâce à un travail de mobilisation de longue haleine, nous avons non seulement convaincu la population de la nécessité d’avoir son appui pour établir un rapport de force avec le gouvernement, mais nous l’avons aussi amené à questionner les médias traditionnels qui, malgré les appuis populaires, continuent d’avoir un parti pros pour le gouvernement.  Mais ce qui est important, c’est que, malgré toutes les entraves, nous avons réussi à être un acteur politique.  Nous avons obtenu le respect et des appuis de la population qui feraient rougir n’importe quel parti politique.  

STRATÉGIE POUR MAINTENIR UNE MOBILISATION PENDANT 8 MOIS ET POUR LA REPRENDRE

Les 8 mois de 2011 ont été très épuisants. Nous avons occupé toutes les universités et écoles de sorte que les étudiant-e-s sont resté-e-s en classe jusqu’à Mars et Avril 2012. Nous n’avons donc pas eu de vacances et tout le monde est fatigué. Le mouvement a aujourd’hui une répercussion historique et les manifestations sont massives. Cependant, il est maintenant difficile de reprendre la mobilisation à la même intensité qu’en 2011. Les étudiant-e-s ne veulent pas occuper les universités parce que cela va augmenter la désertion étudiante étant donné la précarité financière de très nombreux-euses étudiant-e-s qui ne peuvent se permettre d’arrêter leur cours si longtemps. 

Donc, on est en train de fixer une journée de mobilisation et nous alternons  avec les journées de cours et les journées de grève. 

Le rôle des médias a été néfaste, mais nous sommes quand même arrivé-e-s à faire qu’ils communiquent nos arguments. Cela a été complexe puisque les médias cherchent toujours à produire des émotions parmi la population en insistant sur la violence et la manière de manifester plutôt que sur les causes de notre mobilisation. .  C’est pour cela qu’ils ont toujours couvert les carnavals et les actions culturelles. Le rôle des médias est complexe et exige une stratégie forte pour attirer l’attention. De plus,  dans l’espace médiatique, le mouvement doit essayer d’anticiper les principales critiques pour donner des réponses faciles, rapides et simples qui démentiront le propos des médias. C’est ce que nous avons réussi à faire l’année passée lors des entrevues télévisées alors que nous répondions rapidement et facilement aux questions. Nous sommes aussi allés au Parlement et nous avons forcé  qu’on télévise quelques réunions de commissions d’éducation. Ces vidéos ont été partagées sur Youtube et les gens ont pu voir comment nous avons gagné les débats face aux députés de droite. Les médias ont par ailleurs été forcé d’admettre la faiblesse des arguments de la droite.  

LOIS SPÉCIALES POUR ESSAYER D’ÉCRASER LE MOUVEMENT

Il y a un projet de loi qui est présentement mis en dépôt au Congrès et qui vise à mettre en prison pendant 3 ans et un jour les personnes qui occupent les universités ou qui bloquent les rues.  Avec toutes les difficultés que cela implique, nous avons  mobilisé les gens pour que le dit projet ne passe pas. La dictature de Pinochet a aboli le droit que nous avions de manifester, c’est pourquoi nous sommes forcés de demander la permission de manifester 48 heures avant.  Le permis est nié maintes fois, mais nous marchons tout de même. Le moindre acte de blocage justifie la répression policière qui, elle, est tout à fait légale. Ainsi, même si la mobilisation a été difficile, nous avons pu nous allier avec des députées qui, bien qu’ils et elles ne partagent pas nos idéaux en éducation, partagent le même avis que nous quant au respect des droits fondamentaux. Cette alliance a fait en sorte que le projet reste mis en dépôt, sans toutefois l’annuler.  
Les points cruciaux par rapport aux mouvements sociaux sont:

- La rupture de la criminalisation par les médias pour que les gens s’informent de manière simple et appuient le mouvement étudiant. 

· Essayer de s’écarter des éléments qui justifient davantage la répression et cela, nous l’avons fait au Chili en appelant à faire des carnavals au lieu des manifestations traditionnelles, en changeant la forme traditionnelle par la forme culturelle. 
Nous sommes conscient-e-s que la culture et les dynamiques sont très différentes au Québec et que ce qu’on fait ici ne peut pas être comme une règle à mettre en place partout. Nous considérons tout de même  qu’il faut briser la criminalisation par les médias et mettre de l’avant une multiplicité de réponses au niveau des contingents,  de la communication, dans les rues , de la discussion  et surtout en suivant avec fidélité les décisions des Ag. La CONFECH est estimée justement pour son respect des décisions prises en AGs et pour la participation des bases.  Nous menons un travail acharné, nous comptons sur l’appui de la population et nous aimerions en faire davantage. 
Nous  vous embrassons, vous tous et toutes,  leaders et étudiant-e-s,  très solidairement.  Je crois que cet échange à travers cet enregistrement peut servir, nous pourrions continuer à  communiquer, nous resterons très attentifs et attentives de ce qui se passera au Québec et nous espérons pouvoir vous donner de belles nouvelles bientôt. 

Courage!

Vivent les étudiant-e-s!

Salutations de tout-e-s, de la Confédération et de Camila qui est aussi très inquiète!  
� Le document oral a été envoyé à ASSE-SUPPORT. 


� Caractéristiques de la mobilisation: plans, actions, manifestations, forums, travail avec d’autres mouvements sociaux. 2. Formes de traiter la judiciarisation, la criminalisation et la démoralisation. 3. Stratégies pour maintenir une mobilisation pendant 8 mois et la reprendre après une pose de 3 mois. 4. Le soutien de la population et l’opinion publique. 5. Le sujet de la violence. 6. Lois spéciales visant à écraser le mouvement. 


� Il n’y a aucune information dans le document oral par rapport à cette intervention du gouvernement


� Les étudiant-e-s de quelques institutions ont pris cette décision puisque la voiture appartenait à une femme travailleuse qui en plus de devoir payer la dette dans la banque devait s’en acheter une autre car elle en avait besoin pour son travail. Ainsi, les étudiant-e-s voulaient véhiculer un message d’opposition  contre une violence sans raison contre le peuple et montrer que la lutte était contre le gouvernement et les riches qui font des profits avec l’éducation.  D’ailleurs cette situation a été largement couverte par les médias qui essayaient de criminaliser et marginaliser le mouvement étudiant.
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